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DÉCISION ET MOTIFS 

 

DÉCISION 

[1] L’appel est accueilli. 

APERÇU 

[2] A. S. est la prestataire en l’espèce. Elle a demandé et obtenu des prestations régulières 

d’assurance-emploi. Un peu plus tard, cependant, la Commission de l’assurance-emploi du 

Canada a déterminé qu’elle n’aurait jamais dû recevoir ces prestations étant donné qu’elle avait 

quitté volontairement son emploi sans justification1. Par conséquent, la Commission a déclaré 

qu’elle avait versé un trop-payé de plus de 15 400 $ à la prestataire et que celle-ci devait lui 

rembourser la somme en question. 

[3] La prestataire a contesté la décision de la Commission, mais la division générale du 

Tribunal a rejeté son appel. La prestataire interjette maintenant appel de la décision de la division 

générale devant la division d’appel du Tribunal. 

[4] À la suite de ma décision relative à la demande de permission d’en appeler, la 

Commission a reconnu que la division générale n’avait pas observé les principes de justice 

naturelle en l’espèce2. La Commission a également reconnu que la décision de la division 

générale contenait des erreurs de droit et des erreurs importantes concernant les faits de la 

présente affaire. Par conséquent, la Commission a recommandé que j’accueille l’appel et que je 

renvoie le dossier à la division générale pour une nouvelle audience. 

[5] Je suis d’accord avec la recommandation de la Commission. Voici les motifs de ma 

décision. 

                                                 
1 Dans ce contexte, le terme « justification » a un sens très précis. Il est défini à l’article 29(c) de la Loi sur 

l’assurance-emploi (Loi sur l’AE). L’article 30 de la Loi sur l’AE établit les pouvoirs de la Commission qui lui 

permettent d’exclure une partie prestataire du bénéfice des prestations d’assurance-emploi. 
2 Voir le document AD3 pour les observations écrites de la Commission. 
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ANALYSE 

[6] La division générale n’a pas observé les principes de justice naturelle en l’espèce. 

[7] La présente affaire fait appel aux principes de justice naturelle, car la prestataire affirme 

qu’elle n’a pas eu l’occasion de défendre pleinement sa cause. Les tribunaux ont déterminé que 

les instances comme le Tribunal de la sécurité sociale ont l’obligation de s’assurer que les 

audiences se déroulent de façon équitable et que cette obligation peut être particulièrement 

importante lorsqu’une partie se représente elle-même3. 

[8] En l’espèce, la prestataire a informé la division générale qu’elle aurait un témoin à 

l’audience. Elle a également dit qu’elle souhaitait déposer la déclaration d’un autre témoin qui 

serait à l’étranger lors de l’audience4. 

[9] Malgré cela, et indépendamment des aptitudes limitées en anglais de la prestataire, 

l’audience a duré moins de 20 minutes. Lors de l’audience, le membre de la division générale n’a 

pas posé de questions sur le témoin de la prestataire ni sur la déclaration du témoin que la 

prestataire devait déposer à l’appui de sa cause. 

[10] En agissant ainsi, la Commission a reconnu que la division générale n’avait pas observé 

un principe de justice naturelle. La Commission reconnaît également que la décision de la 

division générale contient des erreurs de droit et des erreurs importantes concernant les faits de la 

présente affaire. Je suis d’accord avec les observations de la Commission à ce sujet. 

[11] Compte tenu de ces erreurs, la Commission recommande que j’accueille l’appel et que je 

renvoie le dossier à la division générale pour qu’elle puisse tenir une nouvelle audience5. La 

                                                 
3 Nemeth c Canada (Ministre de la Citoyenneté et de l’Immigration), 2003 CFPI 590; Law c Canada (Citoyenneté et 

Immigration), 2007 CF 1006 aux para 17 et 18; Kohazi c Canada (Citoyenneté et Immigration), 2015 CF 705 au 

para 12; Lally c Telus Communications Inc., 2014 CAF 214 au para 27. 
4 GD6. Voir également les registres de conversations téléphoniques préparés par le personnel du Tribunal 

le 22 septembre et le 14 octobre 2016. 
5 La recommandation de la Commission repose sur les articles  58(1) et 59(1) de la Loi sur le ministère de l’Emploi 

et du Développement social. L’article 58(1) me permet d’intervenir dans une cause lorsque la division générale 

commet l’une des trois erreurs (aussi appelées moyens d’appel). Si la division générale commet l’une de ces erreurs, 

l’article 59(1) me confère les pouvoirs pour tenter d’y remédier. 
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prestataire ne s’est pas opposée à la recommandation de la Commission. En effet, je conviens 

que cela est approprié en l’espèce. 

[12] De plus, je demande à la division générale de tenir une conférence préparatoire à 

l’audience en l’espèce. Au cours de cette conférence préparatoire à l’audience, la division 

générale fournira à la prestataire tous les renseignements nécessaires pour que l’audience se 

déroule de façon équitable, surtout en ce qui a trait à la participation des témoins potentiels 

(comparution de vive voix ou au moyen de déclarations écrites à la deuxième audience). 

CONCLUSION 

[13] Pour les motifs énoncés ci-dessus, j’accueille l’appel et je renvoie le dossier à la division 

générale pour réexamen et pour une nouvelle audience. Je demande également à la division 

générale de tenir une conférence préparatoire à l’audience en l’espèce. J’espère que cette 

conférence préparatoire à l’audience offrira à la prestataire une meilleure occasion de présenter 

pleinement sa cause. 

 

Jude Samson 

Membre de la division d’appel 
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